Résolution CM/ResChS(2008)1 
Réclamation n° 30/2005 
par la Fondation Marangopoulos pour les Droits de l’Homme (FMDH) contre la Grèce 

(adoptée par le Comité des Ministres le 16 janvier 2008, 
lors de la 1015e réunion des Délégués des Ministres) 

Le Comité des Ministres12, 

Vu l’article 9 du Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de réclamations collectives, 

Considérant la réclamation présentée le 4 avril 2005 par la Fondation Marangopoulos pour les Droits de l’Homme (FMDH) contre la Grèce, 

Vu le rapport qui lui a été transmis par le Comité européen des Droits sociaux, dans lequel ce Comité a conclu : 

(i) par 9 voix contre 1 que l’Etat grec n’a pas su ménager un juste équilibre entre les intérêts des personnes vivant dans les régions d’exploitation du lignite et l’intérêt général, et qu’il y a donc violation de l’article 11§§1, 2 et 3 de la Charte. 
Le Plan national d’action pour 2005-2007 (PNA1) de la Grèce prévoit que les émissions de gaz à effet de serre (GES) augmenteront, pour l’ensemble du pays et tous secteurs confondus, de 39.2 % jusqu’en 2010 alors que la Grèce s’était engagée dans le cadre de la mise en œuvre des objectifs du Protocole de Kyoto à n’augmenter l’émission de ces gaz que de 25 % en 2010. De fait, lorsque des contrôles portant sur la qualité de l’air ont fait apparaître un dépassement des valeurs limites des émissions, les sanctions prononcées ont été modestes et peu dissuasives. De plus, les initiatives prises par la DEI (Compagnie publique d’électricité, société exploitant le lignite) pour adapter les équipements des mines et centrales aux « meilleurs techniques disponibles » l’ont été tardivement. 
Le Comité constate que la réglementation grecque remplit toutes les exigences souhaitables en ce qu’elle prescrit l’information et la participation du public dans le cadre de la procédure d’approbation des critères environnementaux des projets et activités. Toutefois, les circonstances entourant l’octroi et la prolongation de plusieurs autorisations ou la publication sur Internet d’un document aussi complexe que le PNA1 durant quatre jours seulement révèlent qu’en pratique les autorités grecques ne mettent pas en œuvre, dans des conditions satisfaisantes, le droit applicable. 

Le Comité considère que le gouvernement ne fournit pas d’informations assez précises pour caractériser une politique d’éducation utile en faveur des populations vivant dans les régions d’exploitation du lignite. Enfin, très peu de mesures ont été prises pour organiser la surveillance épidémiologique systématique des populations concernées et aucune étude de morbidité a été effectuée. 

(ii) par 9 voix contre 1 qu’il n’y a pas violation de l’article 3§1 de la Charte. 

Le Comité rappelle que l’article 3 de la Charte (droit à la sécurité et à l’hygiène dans le travail) garantit le droit de toute personne de travailler dans un milieu qui n’entraîne pas de risques pour sa santé et sa sécurité. L’obligation qui repose sur l’Etat en vertu de l’article 3§1 implique d’édicter des règlements de santé et de sécurité assurant prévention et protection sur le lieu de travail contre les risques reconnus par la communauté scientifique et réglementés aux niveaux communautaire et international. 

Le Comité constate que les risques professionnels sont couverts par l’assurance maladie et invalidité au même titre que les accidents ou maladies professionnelles. Il considère que les Etats ne sont pas tenus d’instaurer une assurance spécifique pour se conformer à l’article 3§1. 
(iii) à l’unanimité qu’il y a violation de l’article 3§2 de la Charte. 

Le Comité considère que l’obligation de fournir des explications et informations précises et plausibles sur l’évolution du nombre d’accidents du travail et les mesures prises pour assurer le contrôle de l’application de la réglementation et par là prévenir les accidents repose sur l’Etat. En l’espèce, la Grèce a violé son obligation de contrôler effectivement la réglementation en matière de santé et de sécurité au travail notamment en ce que le gouvernement reconnaît le manque de personnel de contrôle et ne peut fournir de données précises sur le nombre d’accidents dans le secteur minier. 

(iv) à l’unanimité qu’il y a violation de l’article 2§4 de la Charte. 

Le Comité rappelle que par l’acceptation de l’article 2§4 de la Charte, les Etats se sont engagés à octroyer aux travailleurs exposés à des risques pour leur santé des compensations en temps. Des mesures de compensations sont prévues par la loi grecque en faveur des mineurs. En l’espèce, la loi grecque n’impose pas que les conventions collectives prévoient des mesures de compensation poursuivant l’objectif voulu par l’article 2§4. Le Comité considère que, de ce fait, la procédure de négociation collective n’offre pas de garanties suffisantes pour que l’article 2§4 soit respecté. De plus, le Comité constate que le gouvernement n’as pris aucune mesure a posteriori pour assurer l’effectivité du droit garanti par l’article 2§4. 

Tenant compte des informations communiquées par la délégation grecque sur cette question très technique lors de la 998e réunion des Délégués des Ministres du 13 juin 2007, 

Prend note de la déclaration faite par le gouvernement défendeur ainsi que des informations qu’il a communiquées et accueille favorablement les mesures déjà prises par les autorités grecques ainsi que les mesures supplémentaires envisagées afin de veiller à la mise en œuvre effective des droits protégés par la Charte sociale européenne (voir Annexe). 

Annexe à la Résolution CM/ResChS(2008)1 

Lors de la 998e réunion des Délégués des Ministres du 13 juin 2007, le Représentant Permanent de la Grèce a fait la déclaration suivante : 

« Etant donné que cette affaire touche à des questions complexes à caractère technique, et afin de faciliter la discussion d’aujourd’hui, j’ai demandé au Secrétariat de distribuer à toutes les délégations un document contenant des informations détaillées communiquées par le ministère grec de l’Emploi et de la Protection sociale, document où vous pourrez trouver un synopsis des principaux arguments des autorités ; des éclaircissements importants concernant les questions qui semblent avoir été mal comprises ; les dernières mesures adoptées par le gouvernement et les progrès réalisés récemment ; ainsi que de nouvelles mesures que la Grèce est disposée à prendre pour résoudre cette affaire. 
Avant de commencer à mettre en relief des éléments particuliers de cette affaire ainsi que les progrès réalisés depuis que le rapport du Comité a été rédigé, je formulerai, si vous le voulez bien, quelques remarques à caractère général concernant des points qui sont importants pour mon gouvernement. 

On m’a demandé d’indiquer clairement le rôle important des centrales électriques de Kozani-Ptolemais et de Megalopolis dans le développement de l’économie de la Grèce. Le maintien de l’utilisation du lignite est tout à fait justifié par l’intérêt général car le lignite permet au pays de conserver son indépendance énergétique et offre à toute la population l’accès à l’électricité à un coût raisonnable, contribuant par là même à la croissance économique et au développement industriel de la Grèce à des niveaux comparables à ceux d’autres Etats de l’Union européenne. 

Cela dit, mon gouvernement reconnaît parfaitement à quel point il importe de veiller à ce que toutes les mesures adéquates soient prises pour supprimer toute éventualité d’exposition dangereuse des citoyens à des émanations provenant des centrales électriques et pour s’assurer que les performances environnementales de ces dernières soient constamment améliorées. 

A cet égard, je tiens à rassurer le Comité des Ministres en lui indiquant que le Gouvernement de la Grèce reste pleinement engagé dans la poursuite de ses efforts pour assurer la mise en œuvre effective des droits protégés par la Charte sociale européenne. 
En outre, mon gouvernement reconnaît le rôle important que jouent dans ce domaine la société civile, les organismes indépendants et les ONG et il est convaincu de la nécessité de travailler en étroite coopération avec eux. 

J’ai aussi été chargé de réaffirmer l’expression de la haute estime dans laquelle mes autorités tiennent le travail précieux du Comité européen des Droits sociaux et d’assurer ce dernier que ses rapports et évaluations sont dûment pris en compte. 

Permettez-moi maintenant de mettre en lumière quelques éléments de cette affaire, puis je vous inviterai à examiner les informations plus détaillées figurant dans le document distribué. 

En ce qui concerne la violation alléguée de l’article 11 : 

L’Etat a adopté et mis en œuvre un ensemble de mesures qui satisfont aux normes européennes et qui sont constamment en train d’être améliorées. Je mentionnerai seulement les progrès les plus récents : 

- la mise en route des nouveaux précipitateurs électrostatiques extrêmement efficaces dans les unités I et II d’Aghios Dimitrios, respectivement depuis novembre et mai 2006 (plus tôt que prévu) ; 

- la délivrance récente de nouvelles autorisations environnementales IPPC supplémentaires aux centrales électriques d’Aghios Dimitrios et Megalopolis13 ; 

- les progrès notables et rapides dans la construction du système de désulfurisation de gaz de combustion par voie humide dans l’unité III de Megalopolis. 

Concernant la question du réchauffement de la planète, un malentendu s’est produit sur le Plan national d’allocation de la Grèce pour 2005-2007, qui définit l’objectif national en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre. D’après le dernier communiqué de presse de la Commission européenne14, la Grèce va atteindre son objectif de Kyoto, à savoir la réduction des émissions de gaz à effet de serre de 25 % d’ici à 2010. 

En ce qui concerne la pollution atmosphérique locale, tous les seuils et objectifs relatifs à la qualité de l’air qui sont acceptés au niveau international ont été respectés et maîtrisés. La qualité de l’air ambiant ne cesse de s’améliorer, malgré l’augmentation continue de la génération électrique. Cette situation est due aux mesures imposées à la Compagnie nationale d’électricité (DEH) et à l’adoption des meilleures techniques disponibles (MTD). La qualité de l’air ambiant dans les régions de Kozani-Ptolemais et Megalopolis est satisfaisante et comparable à celle dans d’autres régions du pays, même dans certaines zones non industrielles. La qualité de l’air dans ces régions est sous surveillance et les données pertinentes sont disponibles au public ; elles sont communiquées aux préfectures et régulièrement soumises – au moins une fois par an – aux organismes compétents. 

La Grèce reconnaît que les études épidémiologiques ont une valeur importante, malgré les difficultés méthodologiques qui leur sont associées et la prudence avec laquelle leurs résultats devraient être utilisés. Le gouvernement a financé – et continue de le faire – les travaux de chercheurs indépendants, de laboratoires spécialisés et d’instituts de recherche renommés pour leur fiabilité scientifique. Le rapport indique à tort que seules deux études épidémiologiques ont été commandées par l’Etat, alors qu’en fait une étude supplémentaire au moins vient d’être menée à bien à Arcadia et qu’une autre est en cours à Florina. Les résultats des études épidémiologiques réalisées ont été communiqués au public. 

En ce qui concerne la violation alléguée de l’article 32 : 

Au cours du premier trimestre de 2007, le nombre de contrôles et d’inspections approfondies de toutes les centrales électriques alimentées au lignite, effectués par l’Inspection de la protection de l’environnement, a considérablement augmenté. Les contrôles et les inspections des mines de lignite par les organismes compétents et spécialisés du ministère du Développement se sont également intensifiés. Le gouvernement a décidé, pour honorer son obligation de surveiller dans la pratique l’exécution des réglementations relatives à la santé et la sécurité au travail, de faire appel avant fin 2007 à davantage d’ingénieurs et autres agents spécialisés (23 au total) pour renforcer les organismes de suivi. 

En ce qui concerne la violation alléguée de l’article 24 : 

Concernant la réduction du temps de travail journalier, il importe de comprendre que les syndicats ouvriers qui représentent le personnel des mines n’ont jamais formulé une telle demande. Nous restons déconcertés à cet égard, alors que le Comité propose l’intervention du gouvernement dans une question qui ne figure pas parmi les préoccupations des personnes concernées. Une compensation de la plus haute importance – à savoir le droit à la retraite précoce –, est garantie aux mineurs par la législation grecque et ne requiert pas de disposition spéciale – comme il est mentionné à tort dans le rapport – dans le cadre d’un accord collectif afin d’être mise en œuvre. Les travailleurs des mines de lignite ont également droit à cinq jours de congés payés supplémentaires, une disposition qui est conforme à la Charte sociale européenne. 

Pour garantir la réalisation de nouveaux progrès, l’Etat est prêt à prendre de nouvelles initiatives et des mesures complémentaires ; elles figurent dans le document que nous avons distribué aujourd’hui. 

Je voudrais désormais vous demander, Madame la Présidente, d’inviter le Comité des Ministres à prendre note de ce document et des renseignements qu’il contient et de charger le Secrétariat de commencer à élaborer le texte d’un projet de résolution, qui reflète la discussion d’aujourd’hui, en vue de son adoption lors de l’une de nos prochaines réunions. 

A cet égard, je demanderai au Secrétariat de prendre contact avec la présente délégation s’il souhaite obtenir des précisions. 

Enfin, je voudrais informer le Comité des Ministres que la Grèce devrait soumettre en 2008 un rapport sur la mise en œuvre des articles 3 et 11 de la Charte sociale européenne, et qu’elle présentera en 2009 un rapport sur l’application des articles 2 et 4. Par conséquent, le Comité des Ministres peut être certain que les occasions seront nombreuses, dans les années à venir, d’examiner plus avant les questions à l’étude et les progrès réalisés. »

